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Résumé pour décideurs  

Le Conseil de développement de Saint-Quentin-en-Yvelines (CODESQY) est partie prenante dans la préparation 

du PLHi de Saint-Quentin-en-Yvelines pour les années 2018-2023. Dans ce cadre, il a été saisi par le Président 

de l’agglomération pour élaborer une contribution à la réflexion des élus. 

Le CODESQY a centré sa réflexion sur la capacité de la future politique du logement à satisfaire les besoins 

d’évolution démographique de l’agglomération. En effet, l’évolution récente montre que, malgré une 
augmentation du rythme de construction de logements lors du précédent PLH, l’évolution démographique de 
SQY reste non seulement faible, mais préoccupante dans sa structure, avec une  chute marquée du nombre de 

jeunes adultes de 20 à 30 ans.  

Cette analyse démographique a été développée dans la première contribution du CODESQY
1.  L’analyse des 

mécanismes à l’œuvre montre notamment que l’évolution naturelle de la population ne libère pas 
suffisamment de logements pour permettre aux jeunes arrivant à l’âge adulte de s’installer sur le territoire. 
Ceci participe à générer un déficit migratoire important et concentré sur la classe d’âge des 20-30 ans. 

 

La présente contribution fait le lien entre la démographie et le programme de construction de logements. Ce 

dernier se divise en deux parties : d’une part la poursuite de la politique actuelle, ciblée sur les parcours 

résidentiels des familles et l’équilibre social de l’habitat, qui, selon nos analyses basées sur les statistiques du 

recensement,  représente 825 logements ; d’autre part une politique de croissance démographique, c’est-à-

dire de réduction du déséquilibre migratoire.  

Le CODESQY préconise d’orienter la partie « croissance démographique » du PLH vers l’objectif d’atténuer 
autant que possible la perte de jeunes adultes.  

L’annulation complète du déficit migratoire se traduirait par un objectif annuel de 2050 logements. 
Idéalement, il resterait encore à « réparer » le trou dans la pyramide des âges pour restaurer une pyramide 

équilibrée, ce qui supposerait un effort un peu supérieur.  De façon pragmatique, le CODESQY s’arrête sur un 
scénario correspondant à l’objectif SRHH, qui permettrait de résorber 70% du déficit. Ceci correspondrait à 

une croissance annuelle d’environ 1400 habitants, soit 0,62% de la population.  

 

Le déficit migratoire actuel est constitué à 57% de ménages d’une personne, et à 25% de ménages de deux 
personnes. La réduction de ce déficit proportionnellement à cette répartition se traduit par une répartition 

globale des objectifs de construction à raison de 40% de petits logements T1bis-T2 et 60% de moyens et 

grands logements (essentiellement T3-T4). 

 

Sur le statut d’occupation, une caractéristique essentielle du parc saint-quentinois est une sous-

représentation du parc locatif privé et intermédiaire, et une évolution qui ne va pas dans le sens d’un 
rattrapage. Or, c’est un parc très utile pour les jeunes, sous réserve d’une modération des loyers, car ils ont une 

forte mobilité résidentielle, et ils ont souvent besoin de solutions à court préavis. Le CODESQY préconise de 

développer ce parc, notamment en trouvant des solutions auprès des promoteurs pour une commercialisation 

atteignant les particuliers investisseurs.  

La modération des coûts de sortie est un enjeu pour SQY : on observe un mouvement de migration de SQY vers 

le Sud et l’Ouest des Yvelines, dans des environnements plus ruraux, dont les motivations tiennent 
certainement pour une grande part à la recherche de logements plus grands à meilleur prix. Le CODESQY 

suggère que l’agglomération s’intéresse de près à quelques pistes permettant d’agir très fortement sur les 
prix : divers montages ou types de baux permettant de dissocier le foncier du bâti, et les « volumes capables », 

                                                             

1
 «  Programme Local de l’Habitat intercommunal – Contribution au diagnostic » (février 2018), 
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concept de logement « neuf à finir » qui semble bien adapté aux ménages jeunes désireux de s’implanter à 
SQY.  

 

Sur les publics spécifiques, le CODESQY apprécie que, pour les jeunes, une politique soit menée depuis 

longtemps, et que des efforts importants de construction de logements ou solutions spécifiques aient été 

consentis au cours des années récentes (foyers de jeunes travailleurs, résidences étudiantes,…). Il est 

probablement temps, pour l’essentiel, de faire une pause pour apprécier comment le marché se stabilise avant 
éventuellement d’investir de nouveau. Les points d’attention sont peut-être, actuellement, d’une part les 
solutions abordables de sortie vers le logement ordinaire pour les jeunes travailleurs, d’autre part la situation 
des jeunes les plus fragiles, qui nécessitent un accompagnement fort. La poursuite, voire le renforcement, du 

soutien aux opérateurs qui accompagnent ces jeunes est nécessaire.  

Pour les logements sociaux, le CODESQY a porté particulièrement son attention sur l’amélioration de la mixité 
sociale à toutes les échelles : entre les communes, à l’échelle des quartiers, à l’intérieur des résidences. Le 
CODESQY soutient les diverses actions qui vont dans ce sens. 

Le CODESQY reprend également ses analyses et propositions concernant les parcours résidentiels des seniors.  

 

Enfin le CODESQY considère que le PLHi devrait s’inscrire dans une perspective de long terme. D’une part, il 
nous semble nécessaire que SQY puisse valider et professionnaliser nos esquisses d’analyse démographique à 
long terme, de manière à éviter les à-coups dans la trajectoire d’évolution de l’agglomération. D’autre part, 
conduire sur le long terme une politique soutenue de construction de logements nécessite d’assurer la 
cohérence urbaine entre le logement, les déplacements, les activités économiques, les équipements.  

Les circonstances ont fait que le PLHi soit mis en chantier avant que l’agglomération ait pu suffisamment 
avancer dans la définition de son projet de territoire et dans une vision à long terme de l’évolution urbaine. Le 
CODESQY espère que les conditions puissent être bientôt réunies pour « remettre à l’endroit » les différents 

documents de planification, avec un projet de territoire en clé de voûte et un PLUi HD (habitat-déplacement) 

comme document central de l’évolution urbaine.  

Le CODESQY esquisse également dans cette contribution, sans contraintes il est vrai, sa vision de SQY, avec 

notamment le développement de véritables centralités urbaines denses, animées, multifonctionnelles, et une 

densification progressive et raisonnée des quartiers résidentiels, au fil des opportunités.  

 

Le succès de la mise en œuvre du PLHi dépendra, in fine, d’une part de l’implication de tous les acteurs qui 
concourent à la construction, à la gestion, à l’accompagnement, d’autre part de l’appropriation des 

programmes de construction par les habitants et de leur participation à l’animation des espaces et des lieux 
publics. Le CODESQY apprécie la concertation engagée avec les acteurs pour l’élaboration de ce PLH, et il 

formule quelques suggestions pour prolonger cette participation des acteurs durant les phases de suivi et de 

pilotage. 

S’agissant de la concertation avec les habitants et les usagers du territoire, le CODESQY estime que l’une des 
premières phases, peut-être la plus importante, pourrait consister à faire en sorte que les habitants 

comprennent et s’approprient les enjeux. Le CODESQY fait des suggestions pour cette concertation initiale, qui 

n’a pas nécessairement besoin d’attendre que le projet de PLHi soit finalisé et arrêté par le conseil 
communautaire. Il suggère également d’organiser un suivi annuel à la fois informatif et festif, qui pourrait se 
dérouler à l’échelle de grands secteurs de l’agglomération.  
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I. Rappel du diagnostic démographique du CODESQY 

La croissance démographique de SQY est quasi nulle entre 2006 et 2014
2
, ce qui contraste avec la croissance 

des autres agglomérations de grande couronne (Cergy-Pontoise, Grand Paris Sud, Paris Saclay) qui, sur cette 

période, s’étage entre 6 % et 10 %. La comparaison avec les autres agglomérations des Yvelines est biaisée car 

ce département est de loin le moins dynamique d’Ile de France en matière démographique.  

Cette évolution démographique défavorable est due à un déficit migratoire très important (1,1% par an), qui 

contrebalance la forte croissance naturelle de la population. 

Le déficit migratoire, fortement polarisé sur les jeunes adultes (20-30 ans), produit une évolution déséquilibrée 

de la pyramide des âges : la poursuite de la tendance actuelle conduirait à une forte décroissance des jeunes 

adultes (– 900 personnes par an entre 25 et 35 ans) et à une décroissance marginale des autres classes d’âge 
de moins de 65 ans. La population des seniors de plus de 65 ans a vocation à croître fortement (+1500 

personnes par an), quelle que soit la politique de construction de logements.  

La population de SQY est encore jeune. Le vieillissement se manifeste surtout dans les classes d’âge « jeunes 

seniors » 65-75 ans : il n’y a pas encore d’effet massif à l’âge de la perte progressive d’autonomie.  

Les départs en province au moment de la retraite sont importants (entre 25% et 30% de chaque classe d’âge), 
ce qui libère de grands logements sous occupés. En revanche, ces départs ne modifient pas sensiblement le 

nombre d’habitants de 55 à 65 ans.  

Pour toutes les classes d’âge de la population de 25 à 55 ans, environ 30% des départs ont lieu vers la proximité 
de SQY, signe d’une recherche de logements accessibles financièrement, quitte à s’éloigner. Ces départs sont 
compensés à plus de 90% par des migrations entrantes en provenance de la même aire géographique, sauf 

deux exceptions marquées : les jeunes de 20 à 25 ans (7 arrivées pour 10 départs) et les 30-35 ans (11,5 

arrivées pour 10 départs). Le parc de logements de SQY est particulièrement mal adapté pour les jeunes, alors 

qu’il est attractif pour les familles avec jeunes enfants.  

 

                                                             

2
 Derniers chiffres INSEE disponibles. On rappelle que les chiffres 2014 correspondent aux enquêtes de l’INSEE 

menées de 2013 à 2017. Les données détaillées du millésime 2015 ne sont pas encore publiées.  
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II. Orientations sur le nombre de logements  

A. Rappel du diagnostic sur l’occupation des logements 

Le solde migratoire
3
 en nombre de ménages est de : - 1185 ménages/an, dont 57% de ménages d’une 

personne, 25% de ménages de deux personnes, 18% de ménages de trois personnes ou plus. Le besoin est 

donc à 82 % pour des logements pour personnes seules, couples sans enfant ou familles monoparentales avec 

un enfant.  

Le nombre de logements occupés par la population de SQY 2013, quels que soient les parcours géographiques, 

a augmenté de 1250 logements. La politique actuelle ne répond pas aux besoins de parcours résidentiels des 

Saint-Quentinois pour le desserrement des familles, et notamment pour la décohabitation des jeunes de 20 à 

30 ans. 

B. Orientation générale : priorité aux jeunes adultes 

Etant données l’absence de croissance démographique et la perte de population accélérée chez les jeunes 
adultes, le CODESQY estime qu’il est prioritaire de : 

1. diminuer autant que possible le solde migratoire négatif,  

2. faire porter l’effort sur les petites typologies (T1bis, T2) du fait de la forte proportion (82%) de 

ménages d’une ou deux personnes dans ce solde.  

3. focaliser cet effort sur des types de logement adaptés aux jeunes (accessibilité financière, 

accessibilité en transports en communs, proximité des lieux de vie, d’animation et de culture…)  

C. Nombre total de logements  

Deux niveaux d’ambition peuvent être envisagés : 

 Idéalement, il conviendrait d’annuler le solde migratoire. Ceci correspondrait à un objectif de 2 050 

logements par an en comptant la poursuite de la tendance entre 2013 – 2014, le supplément de 

construction de logements pour annuler le déficit migratoire, le renouvellement du parc et le maintien 

du taux de vacance de ces nouveaux logements.
 4

 

 Un tel objectif ne semblant pas d’actualité, le CODESQY se base sur l’objectif SRHH, soit 1700 

logements. Déduction faite de l’évolution constatée entre 2013 et 2014 et du renouvellement du parc, 

840 logements sont imputables à la diminution du déficit migratoire
5
.  

                                                             

3
 Ces chiffres ne comprennent pas le solde avec l’étranger, que l’on peut estimer à 10%  des migrations avec le 

territoire français  

4
 Le calcul se base sur la somme de : 1) l’évolution existante entre 2013 et 2014, tant en nombre de logements 

occupés (575) qu’en population des ménages (275) ; 2) les 1185 résidences principales correspondant à 

l’annulation du solde migratoire ; 3) 250 logements pour le renouvellement et 4) 45 logements pour assurer la 

fluidité du parc nouveau (environ 4%).  

5
 Imputation des 1700 logements : 575 logements pour la poursuite de l’évolution constatée ; 250 pour le 

renouvellement, 35 pour la fluidité du parc nouveau ; 840 pour la réduction du déficit migratoire  
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Avec le mix actuel de taille des ménages du solde migratoire, les 840 logements imputables sur le déficit 

migratoire se traduisent par une croissance annuelle de la population de 1675 habitants
6. L’objectif SRHH 

permet ainsi d’arrêter la décroissance de la population des moins de 65 ans, sous réserve des typologies 

adéquates. La croissance démographique de SQY serait essentiellement constituée par le vieillissement de la 

population, pour s’approcher en une vingtaine d’années d’une pyramide des âges « normale ». 

D. Nombre de logements par taille 

Le CODESQY préconise la typologie suivante, calculée par rapport aux besoins de parcours résidentiels des 

habitants et à l’équilibre démographique général de la population. La typologie par nombre de pièces résulte 

du modèle utilisé pour l’analyse des besoins, à savoir le cumul d’une reconduction des évolutions du parc 
constatées entre 2013 et 2014 et des logements additionnels adaptés à la structure du solde migratoire : 

 la croissance nette du parc constatée par l’INSEE entre 2013 et 2014 (575 logements occupés) est 

constituée à 90% de T3 ; pour rappel, cette croissance du parc se traduit par une augmentation de 

population de 260 personnes ; 

 les 875 logements prévus pour compenser le déficit migratoire sont ventilés au prorata des tailles de 

ménages
7
. Ceci conduit à 485 T1bis-T2 pour une partie des 82% de personnes seules et couples sans 

enfant, et le reste en T3-T4 ; une part de logements vacants est incluse dans ces chiffres 

 pour les 250 logements comptés au titre du renouvellement du parc, le raisonnement suppose un 

remplacement à l’identique en nombre de pièces. 

Les statistiques INSEE de résidences principales ne font pas apparaître certaines résidences en foyer, 

notamment des « résidences sociales », comptabilisées en « résidences secondaires ou occasionnelles ». Il est 

possible que les besoins en petits logements très accessibles pour personnes en précarité soient sous-estimés. 

Au total la ventilation proposée par le CODESQY (hors renouvellement du parc) est la suivante : 

 575 T1bis-T2, correspondant pour l’essentiel à la politique de rattrapage du déficit migratoire  

 875 logements T3-T4, correspondant à la somme de l’évolution du parc entre 2013 et 2014 (485), et 

395 T3-T4 contribuant au rattrapage du déficit migratoire.  

Le parc de résidences principales de 5 pièces et plus semble négligé par cette proposition. La raison est qu’il 
semble globalement suffisant, car  

 le solde migratoire est à l’équilibre pour les ménages de 5 personnes et plus.  
 un grand nombre de grands logements familiaux sont libérés annuellement par le départ en province 

d’une fraction importante des 55-65 ans, les rendant ainsi disponibles pour les parcours résidentiels 

des Saint-Quentinois qui cherchent un logement plus grand (voir partie III.E) 

 la proportion de grands logements est forte à SQY : 64% à SQY, 60% à GPS&O, 51% à VGP 

 on observe un mouvement migratoire des grands ménages de SQY vers le Sud et l’Ouest des Yvelines. 

Pour autant la proposition du CODESQY est de laisser la possibilité aux promoteurs d’inclure quelques grands 
logements dans leurs programmes.  

                                                             

6
 Croissance de la population des ménages mesurée entre 2013 et 2014 : 275 ; réduction du déficit migratoire : 

1 150 

7
 Comparaisons (sources diagnostic du PLHi de SQY et observatoire du logement des Yvelines) : en nombre de 

logements, 19% de logements d’une ou deux pièces à SQY, 22% à Saint-Germain Boucles de Seine (SGBS), 24% 

à VGP et 31% en IdF ; en nombre de ménages, 27% de ménages d’une personne à SQY et à GPS&O, 35% à VGP 
et à Saint-Germain Boucles de Seine. Le CODESQY retient une part de petits logements pour les ménages 

supérieure aux ratios calculables d’après ces chiffres, car ces derniers valent pour la population résidente tous 
âges confondus. Le pourcentage retenu est de 50% des petits ménages (personnes seules et couples sans 

enfant) en T1bis-T2 et 50% en T3-T4.  
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De plus, dans le logement social, une analyse des besoins plus spécifique peut faire apparaître la nécessité de 

grands logements type T5. Mais par ailleurs, il apparaît que 43% de la demande porte sur des logements T1-T2.  

E. Equilibres entre statuts d’occupation 

1. Etat des lieux  

Le parc se répartit en 55% de propriétaires occupants, 29% de logements sociaux et 15% de logements locatifs 

non sociaux
8
. Le parc locatif non social est particulièrement faible.  

Parc social
9
 

 Le taux de mobilité des ménages est faible : 8,5% par an.  

 Ce parc est en diminution : 0,36% par an 

 Les mobilités vers le parc social sont majoritairement internes à SQY : 75% des ménages saint-

quentinois qui emménagent dans un logement social le font en provenance de SQY, alors que la 

moyenne pour l’ensemble de la population saint-quentinoise est de 50%.  

 Le solde migratoire est fortement positif, à raison de 16 ménages entrants pour 10 ménages sortants. 

Ceci pourrait être dû au fait que tous les territoires yvelinois autres que SQY et GPS&O présentent un 

faible taux de logements sociaux. 

Parc locatif non social
10 

 Le taux de rotation du parc est très élevé : 24 % du parc annuellement ; plus de la moitié des 

emménagements sont en provenance de l’extérieur de SQY 

 Ce parc est en en croissance soutenue en valeur relative (1,4% par an entre 2009 et 2014), mais très 

modérée en valeur absolue (130 logements par an, ce qui donne un rythme d’à peine plus de la moitié 

de la croissance des propriétaires-occupants) 

 Le déficit migratoire est particulièrement important : 6 ménages arrivants pour 10 partants, et un 

déficit annuel de 927 ménages.  

 Les jeunes sont particulièrement représentés dans ces logements : 44% des locataires sont des 

ménages de 20 à 35 ans, alors qu’ils représentent 18% des ménages. Ceci est paradoxal car les jeunes 

ont certainement plus souvent besoin de pouvoir accéder à un logement social. Mais ils ont des 

besoins de grande flexibilité (délais d’attribution, mobilité résidentielle).   

Propriétaires occupants 

 Le taux de rotation du parc est très faible : 5,6% par an 

 Ce parc est en croissance soutenue (0,65% par an), à un rythme supérieur à celui de la croissance du 

parc total (0,43%) 

  

                                                             

8
 Le solde à 100% correspond aux ménages occupant gratuitement un logement. 

9
 Le parc social correspond aux logements sous réglementation HLM, quel que soit le type d’organisme 

gestionnaire 

10
 Le parc locatif non social comprend les logements locatifs non HLM, c’est à dire le marché libre et les 

logements conventionnés (LLI) 
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2. Propositions  

Sur les orientations 

Le CODESQY préconise de développer une politique ambitieuse en matière de logement locatif, qu’il soit 
social, conventionné, et libre, principalement à destination des jeunes adultes. 

Cette classe d’âge est particulièrement mobile, et a besoin de solutions disponibles à court terme, notamment 
pour se loger lorsqu’elle trouve un emploi loin de sa résidence. La situation familiale des jeunes évolue très 
rapidement (décohabitation, installation en couple, naissance des enfants) et requiert des solutions flexibles.  

Le parc locatif privé sert également d’étape de repérage pour les familles qui viennent s’installer à SQY, par 
exemple suite à une mutation professionnelle. La location offre une solution permettant d’acquérir une 
connaissance du territoire avant de procéder à une acquisition.  

Enfin, la location dans le parc privé ou conventionné constitue également une étape de parcours résidentiel 

pour des locataires HLM dont la situation financière évolue favorablement, par exemple des jeunes diplômés 

après quelques années de carrière. C’est également une solution adaptée pour des familles dont l’évolution 
professionnelle les amène à changer assez régulièrement de ville d’affectation, et donc de lieu de résidence.   

 

Sur quelques solutions pratiques 

Les ateliers organisés par SQY avec les acteurs du logement à SQY, et auxquels le CODESQY a participé, ont 

permis d’examiner un grand nombre de solutions concrètes pour mettre en œuvre divers aspects de la 
politique du logement. 

Le CODESQY voudrait simplement mentionner ici quelques actions qui lui paraissent particulièrement 

intéressantes.  

 

1 – Diminuer fortement le prix des logements en acquisition 

 Divers types de baux permettant de ne pas vendre le foncier à l’acquéreur, tout en lui garantissant la 
pleine disposition du bâti (bail emphytéotique immobilier, bail à construire). Au moins un promoteur 

peut témoigner d’une expérience réussie de ce type de bail, avec réduction très sensible du prix de 

sortie de l’opération. De l’avis de plusieurs promoteurs, la réglementation française est bien adaptée, 
et la faible diffusion de ce type de montage est principalement due à des réticences « culturelles ».  Ce 

type de montage s’adresse plutôt à des profils d’acheteurs-investisseurs.  

 Le Bail Réel Solidaire (BRS). Le développement d’une offre de BRS à travers les actions d’un Office 
Foncier Solidaire aurait pour effet de permettre l’accès à la propriété de la part de ménages à revenu 

modestes. Le BRS et l’OFS sont à considérer comme de nouveaux outils à disposition des collectivités 
pour garantir la pérennité sur longue période d’un parc d’accession sociale à la propriété. La maîtrise 
durable de l’affectation du foncier permet en outre à l’OFS d’être un acteur de la mixité sociale. Le 
CODESQY partage l’idée discutée en atelier de réfléchir à l’opportunité d’un OFS sur le territoire et 
propose de s’appuyer sur l’AORIF pour identifier et analyser en premier temps les expériences dans ce 

type de logement effectuées en Ile-de-France. 

 Les volumes capables. Cette idée a été suggérée au CODESQY par l’un des promoteurs participant au 

Comité Technique du PLHi. Le concept est celui de logement « neuf à finir ». Le logement à vendre 

comporte le clos et le couvert, les équipements essentiels (cuisine, salle de bains, toilettes), les 

connexions aux réseaux. Le reste de la surface habitable est à  aménager par l’acquéreur. Ce concept 
permet de diviser par 2 le coût de construction, donc un prix de sortie diminué d’environ un tiers. Le 
concept est actuellement mis en œuvre par Bordeaux Métropole. Le CODESQY estime que ce concept 

pourrait intéresser de jeunes ménages qui souhaitent s’installer à SQY et à la fois étaler et limiter leur 

investissement, et qu’il est a priori pertinent pour une stratégie orientée vers les jeunes.  
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2 – Réussir la croissance du parc locatif libre 

Le CODESQY préconise de mettre l’accent sur l’accroissement du parc de logements locatifs privés et 
intermédiaires. Pour le locatif libre, cela suppose de réussir à intéresser des acquéreurs-investisseurs au lieu 

d’acquéreurs-occupants. Selon un promoteur, il est assez courant d’obtenir des parts élevés d’investisseurs 
pour des appartements, typiquement 40-45% pour des T2, et 25-30% pour des T3, ces chiffres dépendant 

évidement des programmes, de leur situation,…  

Le CODESQY suggère : d’une part de faire ou d’intensifier la promotion de SQY auprès des acteurs du conseil 
aux particuliers en matière d’investissements locatifs de défiscalisation, et de faire mieux connaître la 
« destination SQY » pour ce type d’investissements ; d’autre part, pour chaque programme, d’étudier les 
modalités de commercialisation avec le promoteur et les acteurs du conseil en investissement des particuliers 

pour obtenir une certaine part d’acquisitions par des investisseurs.  

 

3 – Développer (si possible) le parc locatif conventionné (non social) constitué de « Logements locatifs 

intermédiaires » (LLI) 

En relation avec les débats tenus lors de l’atelier de réflexion technique sur le marché du logement, le 
CODESQY retient la solution du LLI comme étant un moyen pour répondre aux attentes en termes de : 

- logement à prix de location abordables pour les ménages n’ayant pas les moyens d’accéder au parc 
locatif libre, et n’ayant pas les revenus compatibles avec les conditions d’accès au logement social. en 
Loyer Intermédiaire », 

- renforcement du maillon entre logement social et parc privé, 

La production de ce type de logement est à poursuivre et à développer sur deux axes :  

- les logements intermédiaires produits par les particuliers : des informations seraient tout d’abord à 
recueillir (nombre existants de ces types de logements, et dans quelles communes), puis une analyse 

des besoins et des possibilités d’accroissement suivis par une campagne d’information des 
propriétaires  pourraient constituer les étapes en réponse à cet objectif.  

- les logements intermédiaires produits par les investisseurs institutionnels : Il a été noté qu’Action 
Logement a créé une nouvelle filiale In’li dédiée à la promotion du LLI et à la mise en place 
d’opérations incluant de tels logements intermédiaires. De telles perspectives devront être examinées 

et les choix d’emplacement effectués avec la plus grande attention, dans le but de convenir aux 
besoins mentionnés ci-dessus. La possibilité et l’intérêt la mise en concurrence de cette société avec 
d’autres similaires notamment la filiale de CDC, déjà actrice en IdF devra être regardée. 
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III. Logements pour publics spécifiques 

A. Logements Sociaux  

71% des ménages de SQY sont éligibles aux logements sociaux, contre 76% à GPS&O, 56% à Versailles Grand 

Parc et Saint-Germain Boucles de Seine (source : portrait du logement des Yvelines 2016) 

Les objectifs du SRHH permettent de mener une politique de convergence progressive des taux de logements 

sociaux entre territoires  

 en parc, SQY a une forte proportion de logements sociaux (31%), à l’instar de GPS&O (28%) ; à 

l’opposé d’autres EPCI des Yvelines, 7% à 18%, la moyenne des Yvelines étant de 21% (même source) 
 en flux, SQY « importe » des habitants de logements sociaux, de façon significative. Le CODESQY 

estime normal que SQY prenne sa juste part de l’effort de logement des demandeurs de logements 
sociaux des Yvelines, voire du reste de l’Ile-de-France. En revanche, il est peu souhaitable que cet 

effort d’accueil soit disproportionné par rapport à la satisfaction des besoins des Saint-Quentinois. 

Afin de parfaire le diagnostic et d’optimiser la politique d’attributions, le CODESQY souhaite que ces 

grands équilibres soient examinés, par exemple dans le cadre de la CIL.  

Le projet de SRHH fixe à SQY un objectif d’une part de 28% de logements sociaux dans la construction neuve, 

contre 38% à GPS&O, et 67% à 70% à St Germain et VGP.  

Le CODESQY approuve cette intention de réduire les disparités entre territoires en matière de logements 

sociaux. Toutefois, cette politique devra être complétée par une politique d’attribution visant à ce que cette 
convergence soit examinée en tenant compte des catégories de population, selon les âges, les situations 

professionnelles et sociales, etc. Ceci doit permettre d’éviter des « politiques du chiffre » par certains 

territoires. 

Il est souhaitable que cet aspect de la question soit également traité par la CIL, et cela supposera que les 

politiques du logement des principales agglomérations voisines de SQY soient concertées. 

 

A l’échelle de SQY, la part de logements sociaux est très variable selon les communes. En logements occupés, la 

part de logements HLM s’étage de 9% à 64% (chiffres INSEE RP 2014).  

Le CODESQY adhère à la volonté de mixité sociale sur l’ensemble du territoire, à une échelle géographique 

fine jusqu’au quartier, voire à la résidence. Seule cette échelle permet un véritable contact entre les 

personnes indépendamment de leur condition. Elle permet aussi d’éviter que se mettent en place des 
phénomènes de ghettoïsation, d’évitement, de contournements de la carte scolaire, etc. Le CODESQY adhère 

donc à l’idée que les communes dites « carencées » appliquent un objectif de rattrapage par un taux de 

logements sociaux renforcé dans leurs programmes de construction, sans pour autant créer des îlots sociaux 

avec des taux trop élevés, qui pourraient être  générateurs de nouveaux phénomènes d’exclusion.  

Le même raisonnement s’applique dans l’autre sens pour les communes ayant un taux élevé de logements 

sociaux, en recommandant aux maires de limiter aux obligations légales la part de logements sociaux dans leurs 

nouveaux programmes.  

Le CODESQY propose également que les programmes de construction soient mieux analysés sous l’angle du 
peuplement envisagé.   

Le CODESQY propose de s’interroger l’objectif de 28% fixé par le SRHH, au regard des 31% de logements 

sociaux sur le territoire, et compte tenu, d’une part du nombre important de demandes récurrentes non 
satisfaites (2290 attributions pour 9589 demandes en 2016) et d’autre part du pourcentage élevé de ménages 

éligibles au logement social (71%).  

En matière de taille des logements, 43% de la demande est pour des T1-T2, ce qui renforce les propositions 

énoncées ci-dessus.  
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Plusieurs axes peuvent contribuer à valoriser la mixité sociale sur tout le territoire :  

 Le nouveau programme national de renouvellement urbain qui offre une opportunité de redéployer 

l’habitat social sur l’ensemble du territoire 

 La loi égalité et citoyenneté et le projet de loi Elan introduisent des dispositions rendant plus difficile le 

maintien en logement social des ménages dépassant le plafond de ressources de plus de 50%. Le 

CODESQY considère pour sa part que le maintien dans leur logement de personnes avec « sur-

loyers » contribue de fait à une mixité dans les quartiers.  

 De même, le CODESQY soutient la démarche de vente de logements sociaux aux locataires, destinée à 

dégager une source complémentaire de financement de LS, sous conditions d’un choix cohérent des 
prétendants à l’achat, d’un suivi après la vente (Syndic), de la possibilité d’un rachat par le bailleur en 

cas de situation précaire de l’acheteur, de relogement et de protection de la vente face aux aléas de la 

vie. Cette disposition peut également contribuer à la mixité sociale en maintenant dans les lieux 

certains locataires dont les ressources dépassent les plafonds de ressources 

 Le CODESQY soutient la volonté des bailleurs de proposer des PLS, voire des PLI plus porteurs de 

mixité sociale et de valorisation des quartiers. 

 Le ministère a émis "l'engagement-cadre" ayant pour objectif de "renforcer la mobilité" des locataires 

afin "d'obtenir une meilleure adéquation entre l'offre et la demande". Dès septembre à Paris, une 

"bourse d'échanges" va être instituée par le gouvernement. Elle sera étendue à l'Ile-de-France à partir 

de 2019. Le CODESQY soutient cette démarche que l’agglomération devrait anticiper en attendant 
que l’engagement-cadre soit étendu à toute l’IDF et notamment avec des accords « passerelles » 
entre bailleurs et réservataires.  

 

B. Logements pour étudiants 

Le territoire de SQY est riche en établissements d'enseignement supérieur, principalement universitaires 

(17 000 étudiants à l’UVSQ), mais également en écoles supérieures. Le nombre d’étudiants de ces dernières est 
modeste en comparaison.   

Cependant la faible attractivité locale de l'UVSQ, l'évolution démographique défavorable de la population, la 

stabilité des effectifs de l'UVSQ ne placent pas l'université dans une dynamique de croissance, bien que SQY 

soit partie prenante dans l'université Paris Saclay, facteur de renommée et d'un développement national et 

international. 

SQY a mis en place, notamment dans les années récentes, une offre significative d'hébergement qui couvre une 

grande partie des besoins. L’offre résidentielle étudiante est actuellement de l'ordre de 2500 logements. Cette 

offre est à 80% de nature sociale et elle est répartie sur 15 résidences dont trois universitaires CROUS (386), 

huit conventionnées à caractère social (1488) et 4 privés (646 y compris résidence I3S) soit un ratio de 18 

places en résidence étudiante pour 100 étudiants du territoire. Ce ratio est supérieur à la moyenne nationale 

de 12,2 % et à la moyenne de Paris petite et grande couronne. Malgré cette situation statistique qui semble 

favorable, il manque encore, selon l’USVQ, une offre de logement type chambre étudiant à bas coût locatif, 

comme dans la ville d’Anthony.  

Le CODESQY estime qu’un palier a été atteint et qu’après la période récente de rattrapage, les nouveaux 
projets peuvent se faire plus sélectifs.  

L’offre globale pour les étudiants est également à intensifier en soutenant la colocation, l'entente 
intergénérationnelle et toutes les actions allant dans ce sens (ex : aides à l'adaptation des logements).  

Ces offres sont aussi à compléter dans différents domaines, déjà identifiés lors du diagnostic réalisé par SQY : 

 renforcer l'accueil et l'hébergement des étudiants étrangers 

 développer les hébergements pour les courts séjours 

 renforcer la connaissance de la vie des étudiants du territoire avec un premier chantier pour mesurer 

le poids  de la cohabitation dans l'hébergement des étudiants 
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 développer des  solutions d'hébergement en partenariat avec les différentes structures sociales de 

l'agglomération pour les étudiants disposant de très faibles revenus (chambres à moins de 150€ / 
mois) 

 développer la construction de logement de type T1 bis pour offrir aux étudiants, futur jeunes actifs des 

logements financièrement accessibles proches des gares, des services locaux et des lieux d'animation 

et de culture. L'objectif est d'ancrer les étudiants futurs actifs sur le territoire. 

 

 

C. Logements pour jeunes travailleurs 

Les données à notre disposition (entretiens avec le CLLAJ et observatoire partenarial 2016) ne nous permettent 

pas d’évaluer précisément le besoin en logements pour les jeunes actifs. En effet, l’année 2016 est une année 
de transition (nouvel observatoire, avec intégration des données de l’ALJT) et les statistiques établies 

présentent des inhomogénéités en raison de processus différents selon les acteurs. 

Plusieurs éléments nous laissent à penser qu’il y a un manque de logements : 

 En 2016, 434 dossiers de demandes ont été acceptés et 242 ont conduit à une entrée en foyer (56%) 

 Toujours en 2016, 219 demandes ont été refusées pour  

. quota de 25% de jeunes de plus de 25 ans dépassé (107), 

. manque de disponibilités (112). 

L’arrivée de l’ALJT n’a semble-t-il pas suffi pour répondre à tous les besoins. 

 En Yvelines, 49% des jeunes qui quittent les résidences FJT retournent dans une structure précaire 

(parents, tiers, hôtels), probablement aussi à SQY ! 

 La durée moyenne des séjours s’allonge (la durée maximum est de 2 ans, mais les jeunes sont amenés 

à enchaîner plusieurs séjours), 

 2017 montre une augmentation de demande de 20%. 

 

Pour autant, le CODESQY ne propose pas le lancement de logements supplémentaires immédiatement ; un 

délai de 1 à 2 ans semble nécessaire pour : 

 fiabiliser les statistiques, 

 passer la phase transitoire liée à l’arrivée de l’ALJT, 
 évaluer les besoins de SQY Nord-Ouest : malgré le fort développement de l’emploi dans les deux 

dernières décennies, dans cette partie de SQY qui représente ¼ des communes et aussi ¼ de la 

population de SQY, il paraît intéressant, après étude de données économiques, de réfléchir à 

l’opportunité de créer par exemple sur Plaisir un dispositif de logement type Foyer de Jeunes 
Travailleurs répondant aux besoins en matière d’accompagnement et de connaissance du terrain. 

Cette partie représente actuellement seulement 6% des demandes, mais les demandeurs peuvent être 

dissuadés par manque d’offre 

 mettre en place : 

o le suivi des délais entre acceptation du dossier et installation en foyer, 

o la connaissance de la solution de relogement à la sortie des foyers. 

En effet il est souvent mentionné que la sortie des FJT est retardée faute de trouver une 

solution de logement social. 
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D. Logement des jeunes en difficulté 

Comme mentionné plus haut, un effort particulier de construction de foyers a été consenti dans les années 

récentes. Ces solutions sont adaptées pour les jeunes ayant un premier revenu. Mais les jeunes les plus 

précaires ont été un peu laissés de côté dans cette démarche car ces logements neufs leur sont souvent 

inaccessibles et ils  se retrouvent, quand ils peuvent être logés, dans un habitat plus ancien et souvent en 

situation de non mixité (ghettoïsation).  

De surcroît, pour les jeunes les plus précaires, une solution « logement » n’est pas suffisante. Un 

« accompagnement » leur est nécessaire. Il est donc souhaitable de favoriser des opérateurs, si possible 

locaux, qui connaissent bien le terrain, pour permettre ce suivi. SQY conduit depuis plusieurs années une telle 

politique de soutien à ce type d’opérateurs, et, au vu des évolutions socio-économiques, il convient de ne pas 

relâcher l’effort.  

Ces opérateurs sont également en capacité de mener une politique de réhabilitation / transformation de 

logements anciens à l’unité et à petit budget. Ces actions ne sont pas redondantes avec celles menées par les 

bailleurs sociaux, qui sont en général plus lourdes, et ne s’adressent pas aux mêmes personnes ou ménages.  

 

 

E. Logement des seniors 

Les seniors jouent un rôle économique et social important : Ils apportent un soutien aux générations plus 

jeunes (garde des petits enfants, mais aussi soutien économique, …), ils jouent un rôle majeur dans les 
associations, notamment en tant que dirigeants associatifs, ils participent au soutien de l’économie présentielle 
par leur consommation ou leurs investissements, notamment dans l’entretien du parc immobilier, …  

Comme déjà mentionné, ils sont encore peu nombreux à SQY, en comparaison avec la moyenne des territoires, 

mais leur nombre va croître sous l’effet du vieillissement naturel de la population (+1500 personnes par an) 

pour les 5 prochaines années). Le taux de migration des ménages sortant du territoire devient faible (3,4%) dès 

la tranche d’âge 40-54 ans et très faible (<2%) à partir de 65 ans. 

La classe d’âge 55-64 ans est spécifique : le taux de départs des ménages est faible comme dans toutes les 

tranches d’âge mûr (3,4% des ménages) mais le solde migratoire est fort (1,9% des ménages résidents de cette 

classe d’âge, contre 0,5% chez les ménages de 40-54 ans). Ces flux ne sont pas du tout symétriques :  

 les partants sont des ménages de 2 personnes en moyenne, les deux tiers d’entre eux partent en 
province et la totalité du solde migratoire est constitué de ce flux vers la province ; ce flux sortant 

libère 430 logements par an 

 les arrivants viennent à 80% de l’Ile de France, avec laquelle le solde migratoire est à l’équilibre, la 
taille moyenne des ménages arrivants dans les classes d’âge 40-64 ans est de 2,88.  

Les départs en province libèrent donc annuellement environ 430 grands logements, qui sont réoccupés par 

des familles avec enfants dans différentes classes d’âge.  

Ce phénomène récurrent contribuera puissamment à fluidifier une offre de grands logements pour les 

parcours résidentiels des Saint-Quentinois et pour compenser les départs de grands ménages. Les flux de 

grands ménages (près de 3 personnes en moyenne) sont concentrés sur les tranches d’âge de 40 à 54 ans pour 
les départs et de 40 à 64 ans pour les entrées. Or pour ces grands ménages, le solde migratoire est positif à 

hauteur de 120 ménages, De même, le solde migratoire pour les ménages de 4 personnes et plus (quel que soit 

l’âge) est à l’équilibre. Ces deux soldes sont à rapprocher des 430 logements libérés par les départs des 

préretraités et retraités et crédibilisent l’appréciation du CODESQY selon laquelle le parc de grands logements 

(T5) est suffisamment dimensionné si l’objectif est effectivement de donner la priorité à la correction du 

déséquilibre des jeunes. 

 

Parmi les seniors, la population « 80 ans et plus » de SQY est et restera en forte croissance : 450 personnes 

par an à prévoir, soit une croissance de 40% sur les 5 prochaines années. Le rythme de croissance pourrait se 

stabiliser autour des 400-600 personnes par an ensuite. 
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L’un des enjeux pour ces seniors est le maintien à domicile le plus longtemps possible, pour les personnes qui le 
souhaitent, au moment de la perte progressive d’autonomie, avec néanmoins un risque du sentiment de 

solitude, auquel il conviendra d’être attentif. Le maintien à domicile nécessitera de développer des offres de 

services au quotidien adaptées (repas, surveillance santé et soins,…) et de définir une politique d’aide à 
l’aménagement intérieur des logements.  

En complément, une partie de ces personnes peut souhaiter habiter un logement plus adapté à ses besoins 

avant la perte d’autonomie : moins exigeant à entretenir (par exemple un appartement au lieu d’un pavillon), 
mieux situé par rapport aux commerces et aux services (santé, …) pour moins dépendre de la voiture, mieux 
desservi, moins onéreux.  

Comme le nombre des plus de 65 ans croît au rythme de 35% en 5 ans, la fraction d’entre eux susceptibles 
d’être intéressés par une relocalisation peut représenter un gisement significatif à considérer pour des 
politiques d’aide, avec un effet favorable sur le taux occupation des logements.  

L’analyse statistique des flux de personnes âges admises en EHPAD
11

 laisse à penser que les solutions 

d’hébergement pour personnes âgées sont actuellement adaptées pour ce qui concerne le nombre de places. 

En revanche, elles sont chères et s’adressent à une population disposant de revenus suffisants. La croissance 

des personnes âgées de plus de 80 ans va générer des besoins de places supplémentaires, les EHPAD devront 

être développées pour accompagner cette évolution.   

                                                             

11
 Voir contribution du CODESQY sur le diagnostic, p. 15 
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IV. Une vision à long terme pour donner du sens  

Le PLHi est certes un document opérationnel à horizon 2023, mais il s’inscrit dans une perspective longue pour 
trois raisons : 

 il n’est qu’un temps dans la trajectoire démographique de l’agglomération, qui s’évalue à l’échelle 
d’une génération 

 il doit s’appuyer sur une vision urbaine à long terme, pour ne pas obérer l’avenir par des constructions 

qui seraient conçues en anticipant insuffisamment leurs conséquences potentielles 

 enfin, la construction de logements nécessite l’adhésion des habitants, et une vision à long terme 

partagée des enjeux et de la direction est le plus sûr moyen pour donner du sens et poser le 

nécessaire débat sur des bases solides.  

 

A. Le besoin d’ajustement démographique va perdurer sur le long 

terme 

La croissance forte du nombre de seniors va se poursuivre pendant une vingtaine d’années. Tant que la 

pyramide des âges ne sera pas stabilisée aux âges avancés, soit d’ici une vingtaine d’années, le simple maintien 

de la population de 0 à 65 ans se traduira par la nécessité d’un rythme de construction toujours dynamique. 

Comme cette population est enracinée et ne dépend que peu de la politique du logement, on peut estimer sa 

croissance à plus long terme, si l’on suppose les paramètres inchangés : au-delà des 5 prochaines années, la 

croissance devrait se maintenir autour de 1000 habitants supplémentaires par an pendant une décennie et 

décroître plus franchement ensuite.   

Dans le scénario de construction de logements proposé par le CODESQY, le déficit de jeunes devrait continuer 

de se creuser légèrement dans les 5 prochaines années. Ensuite, les besoins totaux de logements pour les 20-

40 ans devraient se maintenir, mais en s’équilibrant lentement entre personnes seules et ménages (2 

personnes ou plus), car le creux de population va se déplacer vers le haut de la pyramide (les 30-35 ans dans un 

premier temps). Un effort insuffisamment centré sur les personnes seules pour ce PLH2 remplirait les classes 

d’âge 30-40 ans, et laisserait se poursuivre la diminution de la classe d’âge des 20-30 ans.  

Il faut donc s’attendre à ce que les PLHi suivants, à partir de 2024, fassent apparaître la nécessité de maintenir 

un rythme de construction soutenu : les déséquilibres dûs à la croissance du nombre de seniors devraient 

persister, mais en s’atténuant légèrement, et ceci donnera des marges de manœuvre pour commencer à 
corriger le trou « jeunes adultes » de la pyramide des âges. Au total, il conviendra au minimum de maintenir le 

même rythme de construction pendant vraisemblablement deux décennies.  

Le CODESQY préconise que l’agglomération approfondisse et professionnalise cette esquisse démographique 

prenant en compte les migrations résidentielles, afin d’élaborer un scénario d’évolution à plus long terme, 

qui devrait trouver sa place dans le projet de territoire, et nourrir la planification urbaine (PLUi) avec ses 

déclinaisons opérationnelles (opérations d’aménagement, politiques de réservation foncière).  
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B. Inscrire le PLHi dans une vision urbaine à long terme 

Pour soutenir la construction de logements sur le long terme, il sera nécessaire d’inscrire ces programmes dans 

un développement urbain cohérent, tel qu’exprimé dans la contribution au projet de territoire, basé sur : 

 des centres urbains multifonctionnels denses,  

 une évolution au fil de l’eau des zones résidentielles existantes 

 une croissance des activités économiques en rapport avec le développement démographique 

 une évolution des infrastructures de transport cohérente avec l’intensification des besoins et la 
transformation des usages  

 l’inscription dans un projet de transition écologique (incluant préservation des zones agricoles et 

forestières), et la prise en compte des critères d’adaptabilité, d’universalité, d’accessibilité à tous, et 

de connectivité dans l’habitat nouveau. 

Le CODESQY considère que ces créations de logements et ces évolutions urbaines doivent se faire avec une 

consommation minimale des espaces non urbanisés. La partie urbanisée de SQY est actuellement très peu 

dense, et offre le potentiel pour la croissance, à condition de développer de véritables centres urbains denses 

et animés dans lesquels se concentreraient une grande partie des nouveaux logements, conjuguée à une 

évolution progressive en diffus des zones résidentielles actuelles.  

Le CODESQY voit dans cette orientation les avantages suivants : 

 la conjonction de centres animés, qui manquent actuellement, et de quartiers pour les familles 

 des ambiances urbaines variées, adaptées aux âges de la vie, à la diversité des styles de vie, et 

permettant à chacun de satisfaire « l’envie du moment » 

 la capacité de construire des logements à la hauteur des besoins, tout en n’affectant qu’une fraction 
minime de l’espace et en permettant aux quartiers résidentiels existants d’évoluer au fil des projets 

ponctuels 

 la capacité de mieux structurer le réseau d’infrastructures de déplacements, articulé autour d’axes 
forts reliant les centralités 

 un impact minimisé sur le cadre de vie existant de la majorité des habitants.  

 

1. Développer de véritables centralités urbaines  

Le territoire recèle un potentiel de développement de centralités urbaines denses, et de construction d’un 
nombre de logements répondant aux besoins de croissance du territoire.  

Le CODESQY préconise de véritables centralités, de densité du même ordre que le centre SQY actuel, mêlant 

l’habitat (avec une attention particulière portée à la mixité sociale), les commerces et les services, l’activité 
économique compatible avec l’habitat (tertiaire, enseignement supérieur et recherche, écosystème de 
TPE/PME de l’innovation, artisans, restaurants, hôtels et autres services de l’économie présentielle, etc.), les 

loisirs, les services divers,… L’équilibre entre commerces de centre-ville et les grandes zones commerciales 

périphériques, actuellement rompu à SQY, devrait être restauré. Le CODESQY est favorable à un urbanisme de 

rues, sur le principe haussmannien, faisant une large place aux espaces pour les piétons, les modes doux, les 

transports en commun, comprenant des axes piétonniers concentrant les commerces, les loisirs, la culture, et 

des espaces publics pour la détente, les enfants et la rencontre. C’est un schéma d’aménagement urbain vers 
lequel évoluent de nombreuses métropoles ou villes de province recherchées pour leur qualité de vie.   

Le schéma Figure 1, extrait du diagnostic du territoire, fait ressortir l’insuffisance de mixité fonctionnelle dans 

les cinq centralités principales existante à SQY : Centre gare Montigny/Guyancourt, Maurepas, 

Trappes/Elancourt, Magny les hameaux. La conception des villes nouvelles comme Saint Quentin en Yvelines a 

été basée sur l’étalement urbain et la ségrégation des fonctions de la cité en zones distinctes : activités, 

logements, commerces et services. Ceci abouti à une agglomération avec actuellement des centralités 

insuffisamment denses et vivantes, et manquant d’animations et d’aspects attractifs.  
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Figure 1. Carte de l’armature urbaine, page 40 du diagnostic territorial « Projet de territoire SQY demain », 

Fonctionnement et structuration du territoire 

 

Le CODESQY approuve pleinement le commentaire apparaissant dans le cartouche de ce schéma, et souhaite 

que cette évolution de SQY inspire la vision urbanistique qui devrait être développée dans le cadre de 

l’élaboration du projet de territoire. Il lui ajoute des centralités potentielles, en particulier :  

 le corridor ferroviaire,  

 une centralité à développer autour de la future gare de la ligne 18 du métro du Grand Paris.  

 

Le corridor ferroviaire est identifié dans le Contrat de Développement territorial Saint-Quentin-en-Yvelines – 

Versailles Grand Parc – Vélizy Villacoublay (CDT), qui mentionne que, sur ce secteur, «le développement d’une 
offre importante de logement est envisageable à moyen-long terme. » 

Du fait de son ampleur et de son impact structurant sur l’ensemble de l’agglomération, cette zone nécessitera 

de vastes études prospectives avant de pouvoir engager les opérations ponctuelles qui en seront la mise en 

œuvre opérationnelle. Le CODESQY souhaite que, dans l’intervalle, ne soient pas entreprises de constructions 
qui seraient susceptibles de faire obstacle à l’évolution de cette zone stratégique pour le futur de SQY. La zone 
comprend notamment l’emprise anciennement réservée pour l’A12, qui pourrait devenir un axe urbain 

structurant la future centralité. Le CODESQY souhaite que ne soient pas développées sur cet axe des 

constructions lourdes qui engageraient l’avenir.  C’est une question qui pourrait être approfondie dans le cadre 
d’échanges sur le projet de territoire. 

 

Le futur quartier « SQY Est » à développer autour de la gare de la ligne 18 du Métro du Grand Paris devra pour 

sa part être conçu dans l’esprit de ce réseau de transport, qui relie des pôles urbains structurants de la région. 

Il y a une opportunité de construire autour de ce pôle d’échanges une centralité qui donnera à ce quartier une 

vie en rapport avec son importance comme pôle d’emploi majeur dans l’innovation, et qui a vocation à 

constituer une entrée Est de SQY digne de la place de SQY dans le développement du plateau de Saclay.  
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Au total, en additionnant les différentes approches de l’urbanisation du territoire, le CODESQY est convaincu 

que le territoire dispose d’un fort potentiel de construction de logements sur le long terme, tout en 

améliorant la qualité du « vivre à SQY » : cadre de vie, animation urbaine, culturelle et économique, 

préservation des espaces naturels, … à condition bien entendu de développer les services urbains en parallèle, 
en premier lieu les infrastructures et services de mobilité.  

 

2. Faciliter et accompagner l’évolution des zones résidentielles existantes  

Les évolutions au fil de l’eau des zones résidentielles existantes recèlent également, du fait d’un étalement 
important de l’habitat, un potentiel certain de constructions nouvelles (dents creuses) et de densification 

(raisonnable) au fil de l’évolution en diffus de ces quartiers.  

Le CODESQY propose que soient examinés, encouragés et accompagnés les modes et types d’évolution de 
l’habitat suivants :  

1) la transformation de maisons individuelles ou d’immeubles12
, où il est possible  

a. d’agrandir les maisons individuelles en augmentant l’emprise ou en surélevant la maison  
b. de créer une partition de la maison en deux logements. Le nouveau logement ainsi créé étant 

de type studio et pouvant donc accueillir une ou deux personnes.  

2) la surélévation d’immeubles, en leur adjoignant un étage voire deux étages supplémentaires en 
construction adaptée pour ne pas obérer les descentes de charge. Il est nécessaire, toutefois, 

d’examiner avec attention les impacts sur la circulation et le stationnement, ainsi que les impacts sur 
le dimensionnement des réseaux (EP, EU, énergie,…) à l’échelle du quartier  

3) l’hébergement chez l’habitant sous forme de chambre d’hôte pour étudiant ou jeune travailleur,  

4) le remplacement progressif de maison(s) individuelle(s) ou plutôt groupes de maisons individuelles ou 

mitoyennes par des petits immeubles. (avec les mêmes points de vigilance que pour la surélévation 

d’immeubles) 
5) l'optimisation des surfaces scolaires au vieillissement de la population, voire leur remplacement par 

des petits immeubles d'habitation, 

6) l'aménagement de petites zones d'activités peu développées en zone mixte habitat - activités 

économiques. 

 

Le développement de nouveaux logements, ainsi que les transformations et la réhabilitation de l’habitat 
existant, qu’elles soient déclenchées par les changements de propriétaires et occupants, ou déclenchées par 
les propriétaires existants en réponse aux incitations à l’amélioration du bâti, seront à faire dans le respect des 
exigences de la transition énergétique et de la norme RT 2012 en parfaite coordination avec le PCAET, en 

particulier ses objectifs (100 % du bâti transformé en « BBC rénovation » en 2050) et son Programme d’actions.  

 

                                                             

12
 cf à ce sujet les initiatives de plusieurs cabinets d’architecte sur le territoire, en particulier à Magny les 

Hameaux, Voisins le Bretonneux (cabinet « un toit sous mon toit »), et le cabinet conseil CAUE 78 à Maurepas. 
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V. Partager le sens : concertation et pilotage 

A. Un suivi partenarial et transparent 

1. Enrichir l’observatoire de l’habitat 

Le rôle de l’observatoire de l’habitat est essentiel et le CODESQY apprécie la qualité de l’observatoire tel qu’il 
existe actuellement. Il propose de réfléchir à quelques compléments. 

L’analyse des migrations de la population souffre d’un manque d’information sur deux points principaux : les 

motivations des déménagements et la situation antérieure des nouveaux emménagés. L’obtention de ces 
informations est difficile, et les cas sont variés. Pour les partants, l’intention de déménagement doit être 

repérée avant le départ (congés donnés par les locataires, mises en vente par les propriétaires occupants). Et, 

pour les partants comme pour les arrivants la possibilité d’interroger les ménages concernés n’est pas aisée à 
mettre en place. Un travail en partenariat avec les bailleurs sociaux et les acteurs de la mobilité résidentielle 

(agences immobilières, acteurs du soutien aux jeunes comme le CLLAJ ou la Mission Locale,…) pourrait être 

envisagé, notamment s’il peut également bénéficier à ces acteurs, mais il convient également de  prendre en 

compte les questions déontologiques concernant le recueil et la transmission de telles informations. Malgré 

tout, si des données imparfaites peuvent être recueillies, leur utilité sera grande.  

L’intérêt des données de l’observatoire est évidemment renforcé si les données sont en ligne et largement 
accessibles, tout en prenant en compte leur degré de confidentialité. 

Enfin, et en connexion avec le suivi du PLH, une analyse pourrait être produite annuellement. Cette analyse 

pourrait en particulier comporter une partie sur la démographie et les mobilités résidentielles. Pour plus de 

pertinence, la grille thématique de cette analyse pourrait être élaborée en partenariat avec les acteurs du 

logement. 

 

2. Suivi, pilotage et évaluation 

La fiche n°13 du PLHi précédent (« assurer le pilotage technique et cadrer le dispositif d'observation ») reprise, 

complétée et améliorée par les fiches actions pour le nouveau PLHi discutées en atelier de concertation, forme 

une base sérieuse pour à la fois le suivi et le pilotage du programme. 

L’enrichissement de cette fiche sur la partie « dispositif d’observation » a été évoqué au paragraphe précédent.  

De façon générale, le dispositif de pilotage devrait être défini pour répondre aux besoins non seulement des 

pouvoirs publics (notamment SQY et les communes) mais également des acteurs du logement. Pour ce faire, la 

conception du dispositif pourrait être elle-même partenariale avec les acteurs impliqués. 

Le CODESQY suggère d’inclure dans ce suivi les questions d’attribution des logements sociaux, assurant ainsi 
une cohérence du pilotage entre le parc de logement et ses habitants (ou entre le suivi du PLH et la CIL).  Ce 

suivi des migrations devrait être assuré autant que possible de bout en bout pour les migrations résidentielles 

hors agglomération, au minimum les migrations intra régionales.  

Comme indiqué ci-dessus dans la partie « observatoire », l’évaluation devrait également porter sur la 
démographie, incluant les migrations résidentielles.  

Afin de mieux impliquer les acteurs dans la durée, le CODESQY suggère d’institutionnaliser un événement 
annuel avec les acteurs pour présenter le rapport d’étape, et surtout en débattre. Un format atelier, plus 

qu’une réunion de présentation, permettrait de mieux atteindre cet objectif de remontée d’information et de 
remobilisation sur des actions.  
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3. Concertation avec les acteurs  

Le CODESQY apprécie la concertation organisée par SQY avec les acteurs du logement sur le territoire pour la 

phase d’élaboration du PLHi, notamment les ateliers.  

Au niveau du détail des méthodes, du contenu des ateliers, il est vraisemblable que chaque acteur participant 

aurait des suggestions d’amélioration. Le CODESQY suggère que SQY organise un recueil des propositions, soit 

par une réunion en présentiel, soit tout autre moyen, afin de capitaliser ces expériences non seulement pour le 

domaine du logement, mais également avec les ateliers organisés sur d’autres thématiques (le PCAET par 

exemple).  

 

B. Concertation avec les habitants et les usagers du territoire 

L’élaboration du PLHi s’effectue sans véritable concertation avec les habitants. Pourtant, sa mise en œuvre, et 

notamment la phase de construction des logements, nécessitera une acceptation par les habitants. Le 

CODESQY distingue deux phases caractérisées par des enjeux, objectifs et procédures différents :   

 la concertation sur le PLHi lui-même pour donner du sens en partageant une vision commune du 

devenir de l’agglomération, et susciter au minimum une compréhension des enjeux démographiques 

et d’animation de la ville 

 la concertation sur la conception et mise en œuvre des programmes de construction eux-mêmes (des 

ZAC aux programmes hors-ZAC d’une certaine importance) 

1. Concertation sur le programme : partager le sens 

a) Phase d’élaboration  du PLHi 

L’enjeu de la concertation sur le PLHi est que les habitants comprennent et acceptent la nécessité de la 

construction de logements et son impact en termes de densification urbaine. Il s’agit de donner un sens au 
projet de croissance démographique raisonnée de l’agglomération, l’impact de ce projet sur la population 
(loger les jeunes générations, maintenir les qualités de l’agglomération pour les familles, accueillir les 
compétences pour les entreprises, bien vieillir à SQY, accompagner les personnes en difficulté), et l’impact 
d’une insuffisance de construction de logements (éviction des jeunes adultes, vieillissement de la population, 

manque d’animation, perte d’attractivité pour les entreprises).  

Cette partie de la concertation n’a pas besoin d’attendre que le projet de PLHi soit finalisé et arrêté par le 
conseil communautaire. A partir du moment où l’accord politique sur les orientations est acquis, la 
concertation peut utilement se tenir, avec deux avantages pour ce calendrier : d’une part il est toujours 
préférable d’ouvrir une concertation sur un projet non finalisé (à condition d’être bien clair sur ce qui est 
ouvert à la concertation et ce qui ne l’est pas) afin de donner du « grain à moudre » pour le débat ; d’autre 
part, la concertation peut faire très utilement remonter des idées de solutions de logements, des expériences 

vécues qui documentent les difficultés rencontrées, et les attentes des habitants sur leur logement, leur cadre 

de vie et le territoire en général.  

Cette phase de concertation pourrait utilement être enrichie avec des thématiques plus larges relevant de la 

réflexion sur le projet de territoire, et apparaître en quelque sorte comme un débat préparatoire au débat sur 

le projet de territoire, à partir de la question spécifique du logement.  

La méthodologie d’ensemble pourrait s’alimenter aux méthodologies de la Commission nationale du débat 

public (CNDP), notamment sur la question essentielle de la neutralité du débat, et la désignation d’un garant du 

débat public.  

Sur le plan des outils de la concertation, un ensemble de techniques peut être envisagé : le grand débat public ; 

l’implication des conseils de quartier, des conseils de ville et de voisinage, des conseils citoyens lorsqu'il y en a ; 

des expositions, des balades urbaines (soit la visite du territoire), des outils visuels (maquettes, etc.), la 

consultation internet, et aussi aller à la rencontre des gens dans les quartiers et dans les transports (micro-

trottoir).  

Une fois ce débat terminé, il est indispensable de restituer les enseignements aux personnes qui ont apporté 

une contribution au débat.  
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b) Suivi annuel du PLHi auprès de la population  

Afin de maintenir la perception du sens donnée à l’action et de célébrer les résultats atteints, il est  utile 

d’organiser, par exemple annuellement, un événement-bilan intermédiaire permettant de rappeler les enjeux 

et de faire le point sur les réalisations et l’évolution de la population.  

Ces événements pourraient être organisés, par SQY et les communes concernées, à l’échelle intercommunale 
de grands secteurs de l’agglomération. Outre leur contenu informatif, ils devraient également présenter un 
caractère festif, peut-être centré sur l’accueil des nouveaux habitants, et pourraient être ponctués par une 

ballade urbaine dans les nouveaux quartiers ou programmes.  

 

2. Concertation sur les programmes de construction 

Actuellement, chaque programme de construction d’une certaine importance, a fortiori les ZAC, fait l’objet 

d’une concertation organisée par le Maire et par l’agglomération. Le CODESQY constate – et il s’en réjouit – 

que ces concertations deviennent de plus en plus riches avec des réunions publiques d’information-débat, des 

panels d’usagers concernés pour des sessions de type atelier, des ballades urbaines. 

Notre proposition serait de capitaliser sur ces bonnes pratiques, par une banque d’échange d’expériences qui 
permettrait d’accélérer la diffusion des idées et de faciliter le contact entre les équipes municipales, et avec 

celles de l’agglomération.  



 

 


